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1. Introduction 
 

Ce Plan d’Action commun en faveur de l’Energie Durable et du Climat (PAEDC) pour les communes de 

Chimay, Froidchapelle et Momignies s’inscrit dans le cadre de la relance de l’adhésion des communes 

à la Convention des Maires pour l’énergie et le climat et à la participation au programme POLLEC 

(POlitique Locale Energie et Climat) de la Région Wallonne. À travers cette adhésion, les communes 

s’engagent à œuvrer pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre de 55% sur leur territoire 

communal à l’horizon 2030, par rapport au niveau d’émissions de 2006. Elles s’engagent également à 

renforcer la résilience de leur territoire et à réduire la précarité énergétique à laquelle font face de 

nombreux citoyens.  

Source: https://eu-mayors.ec.europa.eu/fr/about/objectives-and-key-pillars  

Ce PAEDC représente donc la volonté des communes, en partenariat les unes avec les autres, de réduire 

leurs émissions de GES en vue d’atténuer le changement climatique, d’adapter leur territoire aux 

impacts présents et futurs de celui-ci au travers d’actions d’adaptation dans les différents secteurs 

communaux, et de mettre en place des mesures de lutte contre la précarité énergétique.  

Ce Plan d’Action s’articule en plusieurs partie structurantes, à savoir 1) Une introduction sur le contexte 

de POLLEC et les caractéristiques des communes de Chimay, Froidchapelle et Momignies, 2) Les 

hypothèses de travail et les outils utilisés pour réaliser le plan d’actions, 3) Un inventaire de référence 

des émissions patrimoniales et du territoire, 4) Une analyse de la vulnérabilité des communes au 

changement climatique, 5) Le cadre actuel et les actions déjà mises en place dans les communes, 6) Le 

potentiel de développement des énergies renouvelables, 7) La stratégie globale derrière ce plan 

d’actions et enfin 8) Les actions en elles-mêmes.  

https://eu-mayors.ec.europa.eu/fr/about/objectives-and-key-pillars
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1.1 Contexte général 

Les sections ci-dessous établissent plus en détails le contexte spécifique dans lequel s’inscrit la 

réalisation de ce Plan d’Action Energie Durable et Climat commun. 

1.1.1 La Convention des Maires pour l’énergie et le climat 

La “Convention des Maires” est une initiative européenne qui fut instaurée en 2008 en Europe, dans le 

but d’associer l’action locale aux initiatives mondiales et européennes et ainsi œuvrer en faveur de 

l’énergie durable. La Commission européenne invitait alors les communes à s’engager à dépasser les 

objectifs fixés par le paquet européen “3x20 en 2020”, sur base volontaire. Ce paquet s'articulait autour 

des objectifs de réduction de 20% de la consommation d’énergie, de 20% des émissions de GES et de 

production de 20% d’énergies de source renouvelable. 

En 2014, une seconde initiative nommée “Mayors Adapt” est lancée par la Commission européenne et 

porte sur le thème de l’adaptation aux changements climatiques.  

Le succès de ces deux initiatives a rapidement dépassé les attentes, et c’est en 2015 qu’est lancée la 

“Convention des Maires pour le climat et l’énergie”, en s’appuyant sur les leviers et facteurs de réussite 

de la “Convention des Maires” et de “Mayors Adapt”.   

Elle se caractérise par un modèle de coopération à plusieurs niveaux, un cadre d’action adapté au 

contexte et enfin, une gouvernance ascendante. L’image ci-dessous illustre le contexte (accords 

internationaux, plans européens pour l’énergie et le climat, thématiques clés d’atténuation, 

d’adaptation et de lutte contre la précarité énergétique, ...) dans lequel l’initiative s’inscrit. 

 

 

 

 

 

 

 

Source : https://eu-mayors.ec.europa.eu/fr/about  

https://eu-mayors.ec.europa.eu/fr/about
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Elle rassemble à présent des milliers de collectivités locales souhaitant assurer un meilleur avenir à 

leurs citoyens, en s’engageant à mettre en œuvre les objectifs de l’Union européenne en matière 

d’énergie et de climat. Parmi ces collectivités locales, représentant à la mi-août 2022 plus de 11 000 

signataires, 179 sont des villes et communes de Wallonie.  

La vision de la Convention des Maires fut lancée le 21 avril 2021 et repose sur les trois piliers suivants : 

1. Réduire les émissions de GES de 55% d’ici 2030 par rapport aux niveaux d’émissions de 2019 

2. Renforcer la résilience 

3. Réduire la précarité énergétique 

qui déterminent la vision commune à l’horizon 2050 formulée comme suit : agir pour que “d’ici 2050, 

nous vivions tous dans des villes décarbonées et résilientes d’un point de vue climatique, avec un accès 

à une énergie abordable, sûre et durable.” [Extrait du document officiel d’engagement] 

 

Le 15 juin 2017, le Gouvernement Wallon a pris la décision de donner à la Wallonie le rôle de 

Coordinateur de la Convention des Maires, un rôle qui s’adresse aux organismes publics capables de 

fournir une orientation stratégique aux signataires de la Convention des Maires, ici en l'occurrence les 

villes et communes wallonnes. La Cellule de coordination wallonne de la Convention des Maires a dès 

lors pris les engagements de : 

● Promouvoir l’adhésion à la Convention des Maires auprès des communes wallonnes ; 

● Fournir soutien et coordination aux communes signataires ; 

● Fournir une assistance technique et stratégique aux communes désireuses de rejoindre la 

Convention mais auxquelles il manque les ressources nécessaires à la préparation d’un plan 

d’action en faveur de l’énergie durable et du climat ; 

● Fournir aux communes un soutien financier et des opportunités pour l’élaboration et la mise 

en œuvre d’un plan d’action en faveur de l’énergie durable et du climat ; 
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● Aider à l’organisation des journées locales de l’énergie dans le cadre de la sensibilisation du 

public ; 

● Rendre régulièrement compte à la Commission des résultats obtenus ; 

● Participer à la mise en œuvre stratégique de la Convention. 

La Cellule de coordination se compose de l’équipe de coordination formée par l’AwAC et le SPW 

Énergie, ainsi que du comité d’accompagnement formé par tous les autres acteurs (Annexe 2) impliqués 

dans les axes de travail définis pour assurer la coordination régionale et répondre aux engagements de 

la Convention des Maires, à savoir les axes suivants : 

 

 

1.1.2 POLLEC 

C’est en 2012 que fut lancé pour la première fois le programme POLLEC porté par la Wallonie, en guise 

d’incitation aux communes à adhérer à la Convention des Maires et en vue de les soutenir dans les 

premières étapes requises par l’engagement dans cette initiative (inventaire des émissions de GES sur 

le territoire, objectifs de réduction, élaboration d’un PAEDC).  

Ce premier appel fut suivi de 5 autres appels à candidature pour des subsides en ressources humaines, 

à savoir les appels POLLEC 2, POLLEC 3, POLLEC 2020, POLLEC 2021 et enfin, POLLEC 2022. Deux autres 

appels avaient quant à eux pour objectif d’octroyer un subside d’investissement pour le 

développement de projets énergétiques sur le territoire des communes. L’objectif de ces différents 

appels reste le soutien des communes dans leur engagement auprès de la Convention des Maires et 

l’intégration de la politique énergie et climat au sein de leur commune, par la définition d’objectifs et 

la réalisation d’actions qui permettent de les atteindre, en s’appuyant notamment sur le réseau des 

acteurs POLLEC et le partage des bonnes pratiques.  

Soucieuses de s’inscrire dans la dynamique POLLEC, les communes de Chimay et Momignies ont 

répondu à l’appel et obtenu le subside POLLEC RH 2020, tandis que Froidchapelle a répondu à l’appel 

POLLEC RH 2021. Froidchapelle a également obtenu un subside pour la mise en œuvre d’un projet 

énergétique, à savoir l’installation d’une chaufferie au bois. Ce projet fait partie intégrante de ce PAEDC, 

et se retrouve dans le plan d’actions à la section 8 du document.  
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Ce Plan d’Action commun sera déposé sur le portail de la Convention des Maires pour validation. Il fera 

ensuite l’objet d’un rapportage tous les deux ans, afin de suivre et de monitorer la mise en œuvre des 

actions qui le composent. Source : https://www.uvcw.be/no_index/focus/v3/download/2312.pdf  

1.2 Les communes de Chimay, Froidchapelle et Momignies 

Cette section détaille les réflexions et cheminements menés par les communes par rapport à l’initiative 

de la Convention des Maires et au programme POLLEC, ainsi qu’à la décision de rédiger ce Plan d’action 

Energie Durable et Climat en commun.  

En date du 13 février 2017, la commune de Froidchapelle a signé la Convention des Maires et s’est 

engagée à réduire les émissions de Gaz à Effet de Serre de son territoire de (GES) 40 % en 2030. À 

l’époque de son adhésion à la Convention des Maires, la candidature à l’appel POLLEC 3 portait sur la 

mise en place d’un Plan Climat-Energie (PAEDC) commun aux communes de Chimay, Froidchapelle et 

Momignies.  

À Chimay, les autorités locales se sont penchées en 2017 sur le sujet et se sont également intéressées 

à l’initiative de la Convention des Maires. Il leur est rapidement apparu évident qu’il était plus pertinent 

de travailler sur les sujets d’économie d’énergie, de résilience climatique, de déploiement des énergies 

renouvelables, de l’éclairage public, de la mobilité, etc. à l’échelle d’un territoire plus vaste que celui 

d’une seule commune, raison pour laquelle les ville et communes de Chimay, Froidchapelle et 

Momignies ont décidé de s’investir ensemble dans la construction d’un PAEDC commun, avec la 

collaboration de l’intercommunale IGRETEC. 

Cette démarche visait en outre des économies de coûts et de moyens à l’intérieur d’un territoire 

présentant des similarités, notamment sur le plan socio-économique, ainsi qu’une communication 

uniforme à l’égard de la population concernée.  

POLLEC à Froidchapelle 

À la suite des nouveaux objectifs de la Convention des Maires depuis le mois d’avril 2021 et du soutien 

de la Région Wallonne dans son projet de réseau de chauffage biomasse à Boussu-Lez-Walcourt, 

Froidchapelle s’est engagée à atteindre la neutralité carbone en 2050 en appliquant les 3 piliers des 

engagements des signataires : 

● Réduire les émissions de GES de 55 % d’ici 2030 

https://www.uvcw.be/no_index/focus/v3/download/2312.pdf
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● Renforcer la résilience 

● Réduire la précarité énergétique  

Au-delà de son grand projet de chaufferie au bois décrit dans les actions, des projets de mobilité douce, 

biodiversité, parc national et divers efforts de réduction de l’empreinte carbone et autres impacts du 

changement climatique affirment l’engagement de Froidchapelle en faveur de la transition énergétique 

de son territoire. 

L’équipe POLLEC, désignée pour mener à bien la rédaction et la mise en œuvre du PAEDC a été validée 

par le collège communal en date du 28 juin 2022 et un Comité de pilotage transversal est en cours de 

création afin de concrétiser et de communiquer les actions clés pour lesquelles les communes se seront 

engagées. 

POLLEC à Chimay 

Grâce au soutien de la Wallonie par le biais du volet RH de la subvention POLLEC 2020, un coordinateur 

POLLEC communal a été engagé à Chimay en juin 2021. Dans la foulée, en 2022, la Ville de Chimay 

s’intégrait dans la stratégie wallonne en faveur de l’atteinte des objectifs de développement durable 

(ODD). À cette occasion, un groupe de travail a été établi, rassemblant des représentants de divers 

services de l’administration et du CPAS, le Directeur général et l’élue en charge de la matière. Cette 

démarche constitue un prérequis intéressant dans la perspective de constituer un jour un comité de 

pilotage POLLEC. 

Malheureusement, la candidature de la Ville de Chimay n’a pas été retenue à l’occasion de l’appel 

POLLEC RH 2022 pour l’engagement ou la reconduction du contrat de travail d’un coordinateur à 

temps-plein. Malgré cela, la Ville souhaite faire perdurer la dynamique énergie et climat instaurée grâce 

aux précédents appels POLLEC mais aussi via des investissements visant l’amélioration de la PEB et du 

confort des bâtiments publics lui appartenant, et maintenir ses engagements de réduction des 

émissions.  

POLLEC à Momignies 

À Momignies, le Conseil communal a délibéré en janvier 2017 en faveur de l’adhésion de la commune 

au programme POLLEC 3 et la signature de la Convention des Maires à l’horizon de l’été 2018. La 

décision concernait également la volonté de s’associer aux deux autres communes dans cette 

démarche. Cette adhésion à la Convention doit cependant être réactivée grâce à la publication de ce 

PAEDC et la mise en œuvre de ses actions. 
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Depuis lors, la commune a également répondu à l’appel POLLEC 2020 et plus récemment, POLLEC 2022, 

pour lequel un nouveau coordinateur POLLEC sera engagé. Celui-ci pourra mener à bien les actions 

prioritaires sur les trois prochaines années couvertes par le subside, et réactiver aux côtés des deux 

autres communes une dynamique de transition en faveur de l’énergie et du climat sur le territoire.  

La démarche de réalisation de ce Plan d’Action Energie Durable et Climat s’inscrit enfin dans la 

dynamique de Charleroi Métropole et de son projet de territoire. Celui-ci inclut en effet la stratégie 

intitulée « Viser l’autonomie énergétique et le zéro carbone ». Les actions envisagées à travers cette 

stratégie sont concentrées sur la réduction des besoins en énergie et l’action sur le bâti, l’accélération 

de la transition vers une production énergétique renouvelable et locale, et la mutualisation et 

l’optimisation des échanges d’énergie. La cellule Charleroi Métropole a dès lors pour mission de 

renforcer les collaborations supracommunales, de favoriser l’échange de pratiques et d’informations 

et de soutenir les communes dans la mise en œuvre de leurs projets, tel que ce plan d’action commun.  

 1.2.1 Contexte socio-économique et socio-culturel du territoire 

Les communes belges de Chimay, Froidchapelle et Momignies se situent en Région wallonne, dans la 

botte de la Province du Hainaut. Elles font partie de l’arrondissement de Thuin et des 30 communes du 

territoire de Charleroi Métropole, représenté sur la carte ci-dessous :  
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Froidchapelle 

Le territoire de Froidchapelle s’étend sur 86 km² au Sud de la Province de Hainaut et accueille 4053 

habitants, soit une densité de population de 46,8 habitants/km² avec un âge moyen de 43,4 ans. (source 

: Walstat). Il est composé de 5 villages dont Froidchapelle comme centre administratif. Les entités qui 

composent la commune sont Boussu-lez-Walcourt, Fourbechies, Vergnies, Erpion et enfin 

Froidchapelle. C’est un territoire mal desservi par les voiries régionales et les transports en commun. Il 

n’y a aucune ligne de chemin de fer sur le territoire.   

Froidchapelle bénéficie d’une situation particulière, étant donné la présence d’une partie des Lacs de 

l’Eau d’Heure sur son territoire, dont le Lac de la Plate Taille, qui polarise une grande part de 

l’attractivité de la commune. Le tourisme vert, le tourisme naturel, le tourisme patrimonial bâti et 

historique ne sont pas non plus en reste. Sur Froidchapelle, 33 % du territoire est boisé et 54 % sont 

des surfaces agricoles. Le bâti y est donc limité. 

 

Chimay  

La commune de Chimay s’étale quant à elle sur une superficie de 197 km² et accueille quelque 9716 

habitants, soit une densité de 49 habitants au km², avec un âge moyen de 43, 4 ans. (source: Walstat). 

La commune de Chimay se localise dans l’extrême Sud de la province du Hainaut. Frontalière avec la 

France, la commune appartient à l’arrondissement de Thuin et s’intègre dans la région de "Charleroi 

Métropole". 

Elle est actuellement constituée de 14 entités : Bailièvre, Chimay (Ville et centre administratif), 

Robechies, Saint-Remy, Salles, Villers-la-Tour, Virelles, Vaulx, Lompret, Baileux, Bourlers, Forges, 

L'Escaillère et Rièzes. 

Le territoire de Chimay fait partie de plusieurs ensembles paysagers : Thiérache, Sarts et Rièzes, haut 

plateau de l’Ardenne centrale, fagnard et la dépression Fagne-Famenne et sa bordure sud. La nature a 

conservé ses droits à Chimay, en rapport avec les caractéristiques énoncées ci-dessus. Tout comme à 
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Froidchapelle, il y a peu de terres artificialisées et plusieurs ensembles paysagers offrent des conditions 

d’accueil de la faune et de la flore diversifiées. C’est aussi pour ces raisons que l’on y dénombre de 

nombreux sites d’intérêt biologique et des réserves naturelles comme l’étang de Virelles.  

À Chimay, 47,2 % du territoire est boisé et 42,9 % sont des surfaces agricoles. (source : Walstat). Le 

caractère bâti y est donc limité. En 2022, les trois communes adhéraient au Parc national de l’Entre-

Sambre-et-Meuse (PN ESEM), de même que les communes de Couvin et Viroinval. 

 

Momignies 

Enfin, la commune de Momignies s’étend sur une superficie de 86 km², tout comme Froidchapelle. Elle 

dénombre 5296 habitants, soit une densité de population de 61,6 habitants/km², légèrement 

supérieure à celles de Froichapelle et Chimay. L’âge moyen de la population se situe à 41,6 ans.  

La commune voisine de Chimay se localise elle aussi dans l'extrême sud de la Province du Hainaut et 

est transfrontalière avec la France. Elle fait par conséquent partie du même ensemble paysager que 

Chimay et se compose des entités de Macon, Monceau-Imbrechies, Macquenoise, Beauwelz, Forge-

Philippe Seloignes et Momignies.  

À Momignies, 90% du territoire représente des terres non artificialisées, à savoir des terres agricoles et 

boisées, contre seulement 5% de territoire artificialisé, comme l’illustre le graphique ci-dessous.  
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Evolution de la population et des ménages (source: Hainaut Développement) 

En se basant sur des estimations du Centre de Recherche en Démographie et Sociétés de l’UCL et de 

l’IWEPS sur les perspectives de population et des ménages pour les communes wallonnes, la population 

des communes de Momignies et Chimay devrait diminuer d’environ – 2,5 % à l’horizon 2030 et de – 3,8 

% à l’horizon 2035. Froidchapelle observera quant à elle une augmentation de la population d’environ 

1,1% à l’horizon 2030 et 1,9 % d’ici 2035. 

Les perspectives d’évolution des ménages de Momignies et Chimay suivent une tendance inverse à 

celles prédites pour la population, et devrait augmenter d’environ 3% d’ici 2030, et de 8,9% à 

Froidchapelle, ce qui est une croissance plus soutenue que pour ses communes voisines. (Hainaut 

Développement). 

 

 

 

Caractéristiques de l’habitat (source: Walstat) 

Dans les trois communes, on observe une grande part de logements datant d’avant 1900 (en bleu sur 

le graphique), tournant autour de 35 à 50% de l’ensemble des bâtiments du territoire communal. La 
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nécessité de rénover ces bâtiments est donc élevée comparée à d’autres communes de Wallonie, et 

des actions ciblées sur le bâti seront mises en œuvre dans le cadre de ce PAEDC.  

 

 

 

 

Caractéristiques du parc de véhicules (source : Walstat) 

Le parc de véhicules du territoire est quant à lui en constante augmentation sur la dernière dizaine 

d’années écoulée, comme le démontrent les graphiques ci-dessous. Le nombre de véhicules sur la 

commune chimacienne est cependant plus élevé, en corrélation directe avec son nombre d’habitants, 

qui est environ deux fois plus élevé que dans les deux autres communes.   
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2. Hypothèses de travail et outils 
 

Dans ce document, nous utiliserons de nombreux termes tels que le “bilan territorial”, “patrimoine 

communal”. Ce PAEDC étant un Plan d’action commun aux trois communes de Chimay, Froidchapelle 

et Momignies, ces termes définissent systématiquement la réalité des trois communes, et leurs 

données seront agrégées pour parler du territoire formé par les trois communes, et non les territoires 

communaux repris séparément les uns des autres.  

À noter également que divers outils et méthodes ont été utilisés pour réaliser ce PAEDC commun. 

Notamment, l'Outil POLLEC développé par Énergie Commune a servi d’outil principal à la réalisation de 

l’inventaire de référence des émissions, à la définition de la stratégie à long terme et surtout, aux choix 

des objectifs sectoriels d'efficacité énergétique et de production renouvelable spécifiques à chaque 

secteur.  

Les facteurs d’émissions, pouvoir calorifique et hypothèses du productible annuel qui sont utilisés par 

l’Outil POLLEC sont approuvés par la Région wallonne et sont repris dans les tableaux ci-dessous. 

 

 

Les indicateurs de suivi prédéfinis dans l’Outil se retrouvent quant à eux en annexe 4 de ce document. 
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Deuxièmement, l’outil utilisé pour réaliser l’analyse de vulnérabilité du territoire des communes au 

changement climatique est l’outil “Adapte ta commune”, prochainement détaillé dans la section 

concernée.  

Enfin, La méthode qui sera utilisée pour calculer le potentiel technique des différentes filières 

renouvelables sur le territoire est celle proposée par l’APERE, et se trouve détaillée en annexe 1 du 

présent document.  
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3. Inventaire de référence des émissions  
 
Cette troisième section propose un Inventaire de Référence des Émissions équivalent à la phase de 

diagnostic, appelé aussi bilan carbone sur le territoire des trois communes. Les émissions qui seront 

calculées sont générées par les activités de l’ensemble des acteurs du territoire et leur consommation 

énergétique dans les différents secteurs communaux (industrie, tertiaire, logement, agriculture, 

transport) ainsi que par les émissions qui sont directement liées aux activités de l’administration 

communale (les bâtiments communaux, la flotte de véhicules et l’éclairage public).  

On parlera dès lors de” bilan territorial” et de “bilan patrimonial”, pour distinguer les activités sources 

des émissions. Le premier est mis à disposition de toutes les communes wallonnes par le SPW-Énergie, 

et est réalisé grâce à la spatialisation des données du bilan régional. Le second est fondé sur la 

comptabilité énergétique des trois administrations communales pour les bâtiments dont elles ont la 

charge. Ces données ont été récoltées en interne des administrations, ou via la centrale d’achat 

d’énergie.  

L’année de référence utilisée pour le calcul de réduction des émissions de GES doit être l’année 2006. 

La convention des Maires demande que cette année soit 1990 ou l'année à partir de laquelle on estime 

disposer de données suffisamment fiables. Dans le cadre du programme POLLEC, il est demandé aux 

communes wallonnes d’utiliser l’année de référence 2006. Cependant, certaines données de 2006 

n’existent pas et/ou ne sont plus disponibles dans les archives communales. Le choix s’est donc porté 

sur l’utilisation des données de 2012 (les plus anciennes données fiables que possèdent les communes) 

lorsque celles de 2006 n’étaient pas disponibles. La méthode des degrés-jours a été appliquée pour les 

données de chauffage, pour refléter au maximum la situation existante en l’année 2006. La réduction 

des émissions sera donc calculée entre l’année de référence 2006 (calculée sur base des données de 

2012 pour certaines rubriques) et l’année 2030, où l’objectif de -55% d’émissions devra être atteint.  

3.1. Bilan patrimonial 2006-2019 

Réaliser le bilan patrimonial est fondamental pour l’élaboration de la stratégie qui positionne les 

autorités locales comme moteur de la dynamique locale en faveur de l’énergie et du climat. Celui-ci 

comprend les données de consommations du patrimoine communal pour les années 2006 (ou les plus 

anciennes disponibles) et 2019, et l’analyse de leur évolution. L’année 2019 a été choisie comme année 

de contrôle, pour s’aligner à la dernière année utilisée pour calculer le bilan communal de l’ensemble 

des secteurs (données fournies par la RW) et pour assurer l’exhaustivité des données.  
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Ces données reprennent dans un premier temps l’ensemble des bâtiments du territoire des trois 

communes et leur niveau de consommation en chauffage et électricité pour ces deux années, les 

consommations en litres de carburant des véhicules communaux et enfin, les données relatives à 

l’éclairage public, qui ont été fournies par le Gestionnaire de Réseau de Distribution AIESH.  

Les tableaux ci-dessous proposent une vue d’ensemble des consommations patrimoniales en 2006 et 

2019 en kWh, suivi par une illustration en graphique de la part de chaque secteur dans les 

consommations d’énergie.  

 

 

On peut dès lors observer les consommations suivantes en 2006 : 

- 5.314.400 kWh de chauffage des bâtiments communaux, soit 56% du total des consommations, 

majoritairement par du mazout. 

- 612.808 kWh en équipements électriques des bâtiments, soit 6% des consommations. 

- 1.958.023 kWh d’éclairage public, un poste important représentant 21% des consommations. 

- 1.639.778 kWh pour le secteur matériel roulant (véhicules communaux), soit 17% des 

consommations.  

Les vecteurs principaux de ces consommations sont en majorité les produits pétroliers pour 72%, et 

22% d’électricité.  

En 2019, les secteurs présentent le même ordre d’importance en termes de consommations, à 

l’exception du matériel roulant qui surpasse l’éclairage public, en représentant 20% de la 

consommation contre 18% d’éclairage public. On observe une diminution des consommations qui sont 

du même ordre de grandeur dans les différents secteurs, à savoir une baisse de 15% des 

consommations de chauffage, de 24% de l’éclairage public et enfin de 21% des équipements électriques 

des bâtiments. Les consommations de 2019 sont représentées par les mêmes vecteurs qu’en 2006, à 
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savoir les produits pétroliers et l’électricité. Les premiers n’observent qu’une baisse de 13% par rapport 

à 2006, tandis que l’électricité diminue de 22%.  

 

L’inventaire des consommations a permis d’estimer les émissions générées par ces activités 

patrimoniales, présentées dans le tableau ci-dessous et exprimées en tonnes équivalent CO2 en 

fonction du vecteur ainsi que du mix énergétique des années de référence. Pour une diminution des 

consommations de 14% sur l’ensemble des secteurs, on obtient une diminution de 36% des émissions 

de 2006 à 2019, soit un passage de 2.584 tCO2eq à 1.660 tCO2eq.  
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Ces mêmes résultats sont présentés sous forme de graphiques à nouveau, où l’on observe une très 

forte diminution des émissions générées par l’éclairage public, due à l'évolution des technologies 

d’éclairage du parc lumineux public, les autres secteurs étant caractérisés par une plus faible baisse des 

émissions. Les secteurs les plus émetteurs en 2019 sont donc le chauffage des bâtiments communaux 

et le matériel roulant. En termes de vecteurs, on ne retrouve essentiellement que les produits pétroliers 

émetteurs en 2019. 
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3.2. Bilan territorial 2006-2019 

Venons-en à présent au bilan territorial, qui comme mentionné précédemment, comprend les données 

de consommations énergétiques de différents secteurs (y compris du patrimoine communal détaillé 

dans la section précédente) et se base sur la spatialisation des données régionales au niveau communal. 

Ces données sont fournies par la DGO4 de la Wallonie et sont disponibles pour chaque commune. Dans 

notre cas, les données des communes de Chimay, Froidchapelle et Momignies ont été fusionnées pour 

représenter les consommations et les émissions à l’échelle du territoire qu’elles forment à trois. Le 

secteurs repris dans le bilan territorial sont les secteurs suivants : 

- L’industrie non ETS (Emission Trading Scheme), industrie hors du système d’échange de quotas 

d’émissions) ; calcul basé sur les consommations réelles des industriels 

- Le tertiaire ; calcul basé sur les consommations réelles du secteur 

- Le logement ; calcul sur base du trafic pour ventiler les consommations des différents types de 

transport routier 

- L’agriculture ; calcul des consommations basé sur le type d’élevage (kWh/tête) ou de culture 

(kWh/ha) 

- Le transport. 

Les tableaux ci-dessous illustrent l’évolution des consommations pour chacun de ces secteurs et puis 

par vecteur, entre 2006 entre 2019 :  

 

Le graphique permet de constater une évolution globale à la hausse des consommations entre l’année 

de référence et l’année de contrôle. Les niveaux de consommations sont en effet en hausse dans deux 

des secteurs, à savoir le secteur de l’agriculture, qui passe de 4 à 5 % des consommations, et le tertiaire 

qui augmente de 11 à 15% des consommations totales, à savoir une hausse de 50% par rapport à 

l’année de référence.  
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On peut également s’intéresser aux différents vecteurs et leur part respective dans les niveaux de 

consommations observés. Les produits pétroliers représentent sans surprise une part importante de la 

consommation, de 78% en 2006 contre 73% en 2019, démontrant une légère diminution entre les deux 

années observées. Vient ensuite le vecteur électricité qui représente la seconde plus grosse part des 

consommations mais qui diminue également, de 14%. Enfin, le vecteur “autres” prend davantage 

d’importance en 2019. Le vecteur du gaz naturel n’est quant à lui pas suffisamment significatif dans le 

mix énergétique.  

Après avoir observé l’évolution des consommations qui augmentent de 5% de manière globale pour les 

différents secteurs, on peut se pencher sur les tableaux ci-dessous, qui illustrent quant à eux l’évolution 

des émissions de 2006 à 2019, exprimée en tCO2eq.  

 

Malgré une augmentation des consommations observées sur les graphiques précédents, on constate 

que les émissions ont quant à elles diminué de 16% sur le territoire. Cette diminution s’observe dans 

tous les secteurs, avec le secteur du logement, de l’industrie non-ETS et du transport y contribuant 

davantage que les autres (avec respectivement une évolution de -26%, -12% et -10%). En observant 

l’évolution des émissions par vecteur dans le graphique ci-dessous, on constate une forte diminution 

du vecteur électricité. 
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Enfin, l’Outil POLLEC propose également un graphique représentant l’évolution de la couverture 

renouvelable sur le territoire, sur base des données territoriales fournies par la RW, dont voici les 

résultats ci-dessous. On peut lire sur le graphique que la couverture renouvelable du territoire a 

augmenté de 20%, passant de 5% en 2006 à 25% en 2019. On observe également une diversification 

des sources de production des énergies renouvelables, qui se résume en 2006 presque uniquement à 

de la biomasse. En 2019, on retrouve la filière de la biomasse en force, aux côtés de l’éolien, avec 

également des biocarburants et du photovoltaïque.  

 

 

3.2.1. Logement 

Le secteur logement se caractérise par une augmentation de 1% des consommations entre nos deux 

années de référence 2006 et 2019, mais par contre d’une diminution des émissions de - 26%. Cela 

signifie que malgré la stabilité du niveau de consommation, les logements présents sur le territoire des 

communes évoluent progressivement en termes d’efficacité énergétique et émettent moins 

d’émissions qu’auparavant.  
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3.2.2. Transports 

Le secteur du transport a vu ses consommations diminuer de 4%, et ses émissions de 10% entre 2006 

et 2019. Ces résultats s’expliquent par un parc de véhicules de moins en moins polluant et par 

l’évolution des moyens de transport utilisés vers davantage de mobilité à faibles émissions, même si ce 

secteur présente un certain immobilisme sur le territoire des communes, peu desservies en transports 

en commun et éloignées des grands axes de mobilité. 

3.2.3. Agriculture 

Dans le secteur de l’agriculture, on observe une augmentation de 9% des consommations, mais 

toutefois une légère diminution des émissions de 1% de 2006 à 2019. Ces résultats suggèrent à nouveau 

une évolution des pratiques agricoles, qui consomment peut-être davantage mais qui émettent une 

plus faible part d’émissions dans l’atmosphère. Le territoire de Froichapelle, Chimay et Momignies 

étant en grande partie composé de zones agricoles, sensibiliser le secteur aux pratiques d’URE et 

d’efficacité énergétique pourrait avoir un impact plutôt significatif sur l’atteinte des objectifs 

d’atténuation de ce plan d’action.  

3.2.4. Secteur tertiaire 

Enfin, le secteur tertiaire a évolué entre 2006 et 2019 en augmentant ses consommations de 50%, et 

diminuant ses émissions de 5%. Cette évolution sous-entend une augmentation et le développement 

de l’offre de services sur le territoire, qui malgré une évolution à la hausse n’a pas engendré davantage 

d’émissions. Une plus forte réduction des émissions est néanmoins possible si des efforts 

supplémentaires sont fournis pour le secteur, et des actions de sensibilisation seront prévues dans le 

présent plan d’action.  
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4. Vulnérabilité au changement climatique 

Lors du séminaire POLLEC de novembre 2023, le professeur Xavier Fettweis nous faisait part de ces 

recherches dans l’hypothèse d’un monde à +2 degrés. Il évoquait notamment les caractéristiques de 

notre futur climat en Belgique à travers l'augmentation ou la diminution de l'occurrence des divers 

événements climatiques que nous connaissons. Notamment, il évoque une augmentation conséquente 

des périodes de canicule, de sécheresse et de stress hydrique. Les crues éclairs estivales ainsi que les 

pluies intenses seront également en augmentation. A contrario, il y aura une forte diminution des 

vagues de froid et de neige dans nos régions. Ces faits peuvent déjà être observés à l’heure actuelle et 

sont davantage que de simples projections.  

Par ailleurs, les résultats des recherches ne permettent pas d’établir des certitudes par rapport aux 

occurrences d’événements extrêmes tels que les tempêtes hivernales, les tornades/ouragans et les 

inondations hivernales à l’avenir. On peut cependant affirmer qu’avec l’augmentation de la population 

ainsi que du bâti, un même événement fera potentiellement davantage de dégâts qu’avant, car il y a 

plus d’énergie pour l’alimenter.  

Enfin, le changement et réchauffement climatique dans l’hypothèse d’une augmentation de 2 degrés 

de la température aura des impacts sur la santé des populations, à cause notamment des vagues de 

chaleur, de l’arrivée de maladies tropicales en Europe, …et bien d’autres conséquences encore.  

Ces résultats démontrent l’importance d’agir, en atténuant ce changement climatique et en s’y 

adaptant, ce dernier point étant l’objet de ce chapitre. Celui-ci vise à évaluer la vulnérabilité du 

territoire des trois communes au changement climatique et à planifier des actions d’adaptation pour y 

faire face. 

4.1 Outil “Adapte ta commune” 

En 2011, l’étude “Adaptation au changement climatique en Wallonie” fut lancée par l’AwAC ayant pour 

objectif de sensibiliser les communes aux impacts des changements climatiques et accompagner celles-

ci dans leur démarche d’adaptation. Cette étude a permis de réaliser des projections climatiques 

spécifiques et d’identifier les impacts du changement climatique sur un territoire de manière détaillée 

et approfondie.  

Sur base des résultats de cette étude, l’outil “Adapte ta commune” fut développé, permettant aux 

pouvoirs locaux de réaliser un diagnostic de la vulnérabilité de leur territoire aux effets des 

changements climatiques et d’orienter la politique à mettre en œuvre sur base des priorités identifiées 

par l’outil. Celui-ci prend la forme d’un questionnaire de 70 questions, pour certaines déjà pré-remplies. 
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Cet outil sous-entend dès lors la nécessité de mener une politique d’adaptation non seulement au 

niveau régional et national mais également et surtout au niveau local.  

Les résultats qui seront repris dans cette section sont distincts pour chaque commune, l’outil étant 

davantage adapté aux réponses d’une commune unique plutôt que d’un territoire plus large.  

4.1.1 Froidchapelle 

Les quatre schémas ci-dessous synthétisent le niveau de vulnérabilité du territoire de Froidchapelle en 

situation actuelle et aux horizons 2030, 2050 et 2085. La cotation va de -1 (opportunité) à 5 

(vulnérabilité très forte). 

 

 

Les graphiques permettent d’observer une forte vulnérabilité du territoire de Froidchapelle en termes 

de biodiversité et de tourisme, avec également l’agriculture à risque sur le plus long-terme. Ces 

résultats ne sont pas étonnants, lorsque l’on considère le caractère très rural de la commune, ainsi que 

la présence des Lacs de l’Eau d’Heure, qui génèrent une forte activité touristique. Nous voyons ci-

dessous l’impact plus détaillé du changement climatique sur ces deux secteurs selon les trois horizons 
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temporels (2030, 2050 et 2085). La cotation va à nouveau de -1 (en vert/opportunité) à 5 

(rouge/vulnérabilité très forte). 

 

4.1.2. Chimay 

À Chimay, l’analyse de vulnérabilité de la commune réalisée grâce à l’outil Adapte ta commune montre 

des résultats plus homogènes d’impact sur les différentes thématiques étudiées. On voit notamment 

sur les graphiques en toile ci-dessous que la situation de Chimay est très semblable à la situation en 

Wallonie de manière générale, avec un risque plus accru pour la thématique de l’aménagement du 

territoire, et légèrement plus accru pour la forêt, ressources en eau, agriculture. 
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Afin d’affiner notre compréhension des effets du changement climatique qui nécessitent une attention 

particulière pour la commune de Chimay, on peut considérer les effets qui présentent une cotation de 

minimum 3 sur 5 repris ci-dessous, qui démontrent une vulnérabilité forte à l’horizon 2085. 

Aménagement du territoire 

 

Agriculture 

 

Ressources en eau  
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Forêt 

 

 

4.1.3. Momignies 

L’analyse de vulnérabilité réalisée pour la commune de Momignies démontre clairement que la 

thématique la plus à risque sur le long-terme est celle de la biodiversité, de par son caractère très rural 

et boisé.  

 

Les indices de vulnérabilité plus détaillés se retrouvent dans le graphique ci-dessous, indiquant pour les 

différents effets un niveau de vulnérabilité significatif, principalement à l’horizon 2050. Ces effets 

relèvent principalement d’un risque d’érosion de la biodiversité animale et végétale, de la translation 

et distribution des aires de distribution des espèces et enfin, d’un stress accru lié à la hausse des 
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perturbations phénologiques (influences climatiques sur le développement saisonnier des plantes et 

des animaux) et des invasions.  
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5. Cadre actuel  

5.1 Politique énergétique locale du territoire 

Chimay  

La Ville de Chimay investit depuis de nombreuses années dans la politique énergétique avec le soutien 

financier des autorités des niveaux de pouvoirs supérieurs telles que l’Europe, la Région wallonne et la 

Communauté Wallonie-Bruxelles. Grâce à cette stratégie, de nombreux bâtiments publics ont pu être 

rénovés pour améliorer leur performance énergétique. Ils ont été équipés de matériel destiné à les 

rendre plus autonomes en matière de consommation d’énergie et des ressources dans une plus large 

mesure (panneaux solaires, mitigeurs, chasses d’eau économiques, …), ainsi qu’à améliorer le confort 

des utilisateurs. La programmation Feder 2007-2013 a ainsi permis des investissements conséquents 

poursuivant ces objectifs. 

En 2016, la commune investissait sur fonds propres dans la technologie LED pour équiper les bâtiments 

communaux (bureaux, salles des fêtes, écoles, etc.) et depuis lors d’autres travaux ont pu être réalisés 

ou sont en cours de réalisation grâce à des aides publiques complémentaires telles qu’UREBA, le plan 

de relance et de résilience wallon, ou encore via le Plan communal de Développement rural (PCDR) et 

la Rénovation urbaine. 

Toujours dans une perspective de rationalisation du fonctionnement de son administration, la Ville de 

Chimay a fait en 2022 l’acquisition d’un bâtiment administratif lui permettant de rassembler la plupart 

des services aux citoyens de la commune et du CPAS. Ce bâtiment a été retenu dans le cadre du plan 

de relance wallon pour soutenir des travaux d’amélioration de sa performance énergétique et de 

valorisation des énergies renouvelables. 

En parallèle de ces investissements destinés à rationaliser l’utilisation des ressources, les citoyens sont 

régulièrement sensibilisés à diverses thématiques touchant à l’environnement et au développement 

durable. Certains d’entre eux ont, en outre, pu bénéficier d’un accompagnement dans leurs démarches 

d’amélioration de la performance énergétique de leur habitation via deux leviers d’action :  

● Une permanence des Guichets Énergie Wallonie hébergée au sein de l’administration 

communale à échéance régulière au moins 10 mois par an ; 

● La participation de la commune au projet Wap’Isol, à l’initiative de l'intercommunale Ipalle, 

financée elle aussi par la Wallonie, et qui permet aux habitants des communes partenaires de 

bénéficier d’un préfinancement d’audit énergétique dans le but de les voir investir à l’issue de 

celui-ci dans des travaux d’amélioration de la performance énergétique de leur bien. Et la 
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stratégie porte ses fruits avec 382 audits logements préfinancés sur toute la zone concernée 

par l’offre ayant débouché sur 242 chantiers et 51 demandes de primes en cours d’analyse au 

SPW.  

Le Collège communal et le fonctionnaire délégué régional sont aussi attentifs à l’intégration de la 

durabilité dans les dossiers d’urbanisme qui sont soumis à leur instruction et formulent régulièrement 

des suggestions, voire des impositions à cette fin. 

La Ville de Chimay participe aux appels à projets BiodiverCité du SPW, contribuant ainsi à l'adaptation 

aux changements climatiques (plantation d’arbres, reméandration de cours d’eau, étude du réseau 

hydrographique en vue de répondre aux risques d’inondations). Elle est aussi partenaire de deux 

contrats de rivière et du Parc National de l’Entre-Sambre-et-Meuse, poursuivant par ce biais des actions 

orientées vers les mêmes buts. 

Enfin, elle collabore aussi à la plate-forme PARIS qui coordonne les Plans de Gestion du Risque 

d’Inondation (PGRI) aux côtés du SPW et de la Province de Hainaut. 

Froidchapelle  

La commune de Froidchapelle s’investit également depuis plusieurs années dans la politique 

énergétique avec le soutien financier, entre autres, de la Région wallonne (PCDR, dossiers UREBA...). 

Cette stratégie, qui vise à réduire de manière efficace et pérenne la consommation d’énergie sur 

l’ensemble du territoire, a permis d’améliorer la performance énergétique de plusieurs bâtiments 

publics. 

L’école communale de Froidchapelle, les nouveaux logements tremplins et la Maison de la Ruralité sont 

maintenant équipés selon les normes les plus strictes en matière énergétique et environnementale. En 

fonction du site, l’accent a été mis sur l’isolation, le placement de panneaux photovoltaïques, le 

placement d’une pompe à chaleur... Dans certains cas, toutes les possibilités recommandées ont été 

utilisées. La future crèche de Boussu-lez-Walcourt sera également construite selon ces mêmes 

principes de développement durable. 

Plusieurs bâtiments ont également été rénovés au niveau de leur isolation ou de la rationalisation de 

leur consommation énergétique (le hall omnisport de Froidchapelle, la salle de gym de Boussu-lez-

Walcourt, le CPAS, le bâtiment de la Donnerie, la bibliothèque de Froidchapelle...). 

Enfin, la commune développe actuellement un projet de réseau de chaleur fonctionnant à partir de 

plaquettes de bois (circuit court). Ce dernier équipera la majorité des bâtiments publics et bien d’autres 
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de Boussu-lez-Walcourt (école communale, salle Saint Remi, logements de la société de logements 

sociaux « Notre Maison », bâtiment des scouts, Co-Accueil et église). En parallèle de ces démarches en 

faveur du développement durable et de l’utilisation rationnelle des ressources, les citoyens sont 

régulièrement sensibilisés à diverses thématiques touchant à l’environnement, à l’énergie et au climat. 

Certains d’entre eux ont, en outre, pu bénéficier d’un accompagnement dans leurs démarches 

d’amélioration de la performance énergétique de leur habitation via ces leviers :  

● Des actions ciblées contre la précarité énergétique, notamment dans les parcs résidentiels (zone 

d’habitat permanent) sont mises en place et supervisées par le service PCS (aide à l’isolation simple, 

kits énergies, informations...) ; 

● Une permanence mensuelle des Guichets de l’Énergie se tient à la Maison de la Ruralité ; 

● La participation de la commune au projet Wap’Isol de l'intercommunale Ipalle qui permet aux 

habitants des communes partenaires de bénéficier d’un préfinancement d’audit énergétique dans 

le but de les voir investir à l’issue de celui-ci dans des travaux d’amélioration de la performance 

énergétique de leur bien. 

Au niveau de l’urbanisme, le Collège communal suit systématiquement l’avis du fonctionnaire délégué 

régional très attentif à l’intégration de la durabilité dans les dossiers qui lui sont soumis et impose 

régulièrement la mise en place de panneaux photovoltaïques, de citernes à eau, la plantation de 

végétation et la déminéralisation. 

Froidchapelle est également active dans le développement de divers projets de mobilité durable dans 

le cadre du PIC/PIMACI et de son PCDR (liaisons cyclo-piétonnes, arrêts de bus supplémentaires pour 

encourager la multimodalité, etc.). 

La Commune de Froidchapelle, par sa cellule environnement et son PCDN, participe aux appels à projets 

BiodiverCité du SPW, contribuant ainsi à l'adaptation aux changements climatiques (plantation 

d’arbres, de fleurs et de plantes ; sensibilisation du citoyen, etc.). En collaboration avec le DNF, elle gère 

proactivement ses forêts en tenant compte de tous les critères environnementaux actuellement en 

vigueur en vue de leur résilience.  Enfin, toujours dans le but d’assurer la transition environnementale 

et énergétique de son territoire, elle est aussi partenaire d’un contrat de rivière et du Parc National de 

l’Entre-Sambre-et-Meuse.  

Momignies  

La commune de Momignies investit depuis de nombreuses années dans la politique énergétique avec 

le soutien financier notamment de la Région wallonne et de la Communauté Wallonie-Bruxelles. Grâce 
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à cette stratégie, de nombreux bâtiments publics ont pu être rénovés pour améliorer leur performance 

énergétique.  Certains ont été équipés de matériel destiné à les rendre plus autonomes en matière de 

consommation d’énergie et des ressources dans une plus large mesure (panneaux photovoltaïques, 

mitigeurs, chasses d’eau économiques…). 

Quatre bâtiments ont été retenus dans le cadre du plan de relance wallon pour soutenir des travaux 

d’amélioration de leur performance énergétique et de valorisation des énergies renouvelables : la 

maison communale, le bâtiment du service « Travaux – urbanisme – environnement », les bâtiments 

du CPAS et de la bibliothèque et, enfin, les bâtiments du centre culturel (bureaux et salle « Le Kursaal 

»).  Les chaudières de ces bâtiments étant anciennes, vétustes pour certaines d’entre elles, et 

alimentées au mazout de chauffage, et, vu la configuration des lieux, il est envisagé l’installation d’une 

chaudière unique et d’un réseau de chaleur pour l’alimentation en chauffage des bâtiments concernés.  

Outre ces dispositions techniques, ce projet à l’intérieur du projet fait sens au niveau de l’exemplarité 

des investissements de la commune.  En effet, le projet dans sa globalité vise la diminution des 

consommations d’énergie, des productions de gaz à effet de serre et l’adaptation au changement 

climatique. L’installation de la chaudière alimentée aux plaquettes de bois et du réseau de chaleur 

s’intègre dans une région où la ressource est présente en quantités abondantes. Une réflexion a déjà 

été menée pour recourir à un combustible local (production dans la commune et ses abords et stockage 

à ± 2 km du lieu de combustion) et issu de l’insertion professionnelle (ETA LA THIERACHE).  Un projet 

de plateforme de stockage et de séchage de la ressource est par ailleurs en cours de construction sur 

le territoire de l’Entre-Sambre-et-Meuse à l’initiative du Parc naturel Viroin-Hermeton. 

Les quatre bâtiments concernés, de par leur localisation et leurs attributions constituent un cœur 

névralgique de services premiers et primordiaux rendus à la population. 

La projection de réseau de chaleur, outre sa faisabilité technique, fait d’autant plus sens qu’on se trouve 

dans une commune riche en forêts, la commune est d’ailleurs détentrice d’un cinquième de cette 

affectation du territoire. La ressource bois est donc présente localement et des prospections préalables 

ont déjà permis d’identifier de potentiels fournisseurs sur le territoire communal de plaquettes de bois 

issues de ce même périmètre, avec potentiellement la possibilité de recourir à de la main d’œuvre en 

(ré)insertion professionnelle. 

À plus long terme, la commune pourrait même viser l’autonomie en matière de combustible, ce qui lui 

permettrait, outre des économies financières substantielles en ces temps de crise des marchés de 

l’énergie, de s’inscrire dans un cercle vertueux de consommation locale et durable de ses ressources. 
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L’amélioration de la PEB des bâtiments permettrait d’offrir des conditions plus agréables de travail aux 

employés et aux visiteurs des bâtiments concernés, en toute saison, tout en positionnant 

l’administration communale comme précurseur et donc comme modèle en matière d’URE. 

Durant de nombreuses années, des châssis et portes en PVC ont été fabriqués et placés par les services 

techniques communaux. Cela a permis d’améliorer les performances énergétiques de plusieurs 

bâtiments communaux : bâtiments administratifs, culturels, de loisirs et de l’enseignement. 

En parallèle de ces démarches en faveur du développement durable et de l’utilisation rationnelle des 

ressources, les citoyens sont régulièrement sensibilisés à diverses thématiques touchant à 

l’environnement, à l’énergie et au climat.  La participation de la commune au projet Wap’Isol, à 

l’initiative de l'intercommunale IPALLE, financée elle aussi par la Wallonie, permet aux habitants des 

communes partenaires de bénéficier d’un préfinancement d’audit énergétique dans le but de les voir 

investir à l’issue de celui-ci dans des travaux d’amélioration de la performance énergétique de leur bien. 

Au niveau de l’urbanisme, le collège communal suit systématiquement l’avis du fonctionnaire délégué 

régional très attentif à l’intégration de la durabilité dans les dossiers qui lui sont soumis et impose 

régulièrement la mise en place de panneaux photovoltaïques, de citernes à eau de pluie, la plantation 

de végétation et la déminéralisation. 

La commune de Momignies est également active dans le développement de divers projets de mobilité 

douce dans le cadre du PIC/PIMACI. 

En collaboration avec le Service public de Wallonie, Département de la Nature et des Forêts (DNF), elle 

gère proactivement ses forêts en tenant compte de tous les critères environnementaux actuellement 

en vigueur en vue de leur résilience. 

Toujours dans le but d’assurer la transition environnementale et énergétique de son territoire, elle est 

aussi partenaire de deux contrats de rivière et du Parc National de l’Entre-Sambre-et-Meuse. 

Enfin, elle collabore aussi à la plate-forme PARIS qui coordonne les Plans de Gestion du Risque 

d’Inondation (PGRI) aux côtés du Service public de Wallonie et de la Province de Hainaut. 

Dans leur politique énergétique locale du territoire, les administrations présentent communément un 

engagement politique fort pour les projets exemplaires en matière d’énergie, ainsi qu’une bonne 

collaboration entre les différents services communaux permettant de mener à bien les projets. 

Cependant, un manque de ressources financières et humaines constitue bien souvent un frein, que ce 
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soit dans la coordination des projets où la recherche de nouvelles sources de financement, une activité 

chronophage pour chacune des communes.  

 

5.2 Actions mises en place - Rénovation des bâtiments communaux 
 

Les communes de Chimay, Froidchapelle et Momignies ont entamé depuis plusieurs années des travaux 

de rénovation de leurs bâtiments communaux, afin d'améliorer les performances énergétiques de ceux-

ci, d’en augmenter le confort, et de réduire les émissions que leurs consommations génèrent. Le 

tableau ci-dessous liste les différents bâtiments et travaux de rénovation effectués au fil des années.  

 
Année Nom du bâtiment ou de la 

voirie 
Nature des travaux Montant TVAC  Statut 

2007 Salle de SELOIGNES Remplacement des radiateurs et 

tuyauteries 

12.788 €  Finalisée 

2007 Ecole primaire de 

BEAUWELZ 

Remplacement des châssis 11.680 € Finalisée 

2009 Ecole maternelle de 

MACON 

Renouvellement de la toiture 11.560 € Finalisée 

2012 Ecole maternelle de 

MACON 

Remplacement de la chaudière et tubage 

cheminée 

4.780€ Finalisée 

2012 Ecole maternelle de 

BEAUWELZ 

Remplacement de la chaudière et tubage 

cheminée 

4.816€ Finalisée 

2012 Ecole de MACQUENOISE Renouvellement et isolation de la toiture 132.300€ Finalisée 

2012 Cœur du village de 

SELOIGNES 

Renouvellement de l’éclairage public 184.510€ Finalisée 

2014 Maison communale de 

MOMIGNIES 

Remplacement de châssis et portes 25.655 € Finalisée 

2014 Ecole de MACQUENOISE Rénovation complète du bâtiment 1.730.000€ Finalisée 

2015 Grand-place de 

MOMIGNIES et place de 

la Gare à MOMIGNIES 

Installation et exploitation de deux bornes 

de rechargement pour véhicules 

électriques (autos et vélos) 

0 €(concession) Finalisée 

2017 Ecole primaire de MACON Renouvellement de la toiture 24.650€ Finalisée 

2021 Hall omnisport de Rénovation 2.052.000€ Finalisée 
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FROIDCHAPELLE 

2023 Ecole du Crochet de 

FROIDCHAPELLE 

Rénovation 1.250.000€ Finalisée 

2021 Ecole de BOUSSU-LEZ-

WALCOURT 

Rénovation de la toiture et de la salle de 

gym 

100.000€ Finalisée 

2024 Ecole de BOUSSU-LEZ-

WALCOURT 

Isolation de la toiture du bâtiment 

principal et installation d’un système de 

ventilation 

75.000€ En cours 

2009-

2010 

Bâtiments communaux à 

Chimay  

Pose d’installations photovoltaïques 199.441€ Finalisée 

2009 Bâtiments communaux à 

Chimay  

Pose de menuiseries extérieures 180.610€ Finalisée 

2009 Bâtiments communaux à 

Chimay  

Remplacement de châssis et vitrages 

extérieurs en aluminium 

309€ Finalisée 

2010 Ecole communale de 

Virelles 

Isolation par l’extérieur 15.016€ Finalisée 

2010 Château Lemaur Placement d’une chaudière à pellets 31.336€ Finalisée 

2010 Ecole communale Saint-

Remy 

Remplacement de châssis 41.391€ Finalisée 

2010 Ecole communale de 

Virelles 

Remplacements de menuiseries 

extérieures 

7.602€ Finalisée 

2010 Ecole communale de 

Chimay 

Remplacements de menuiseries 

extérieures 

108.548€ Finalisée 

2010 Ecole communale de 

Chimay 

Installation de chaudières à condensation  59.356€ Finalisée 

2010 Ecole communale de 

Chimay 

Isolation par l’extérieur 74.154€ Finalisée 

2011 Salle SUDHAINA Remplacement menuiseries extérieures 49.996€ Finalisée 

2011 Ecole communale de 

Chimay 

Isolation 92.940€ Finalisée 

2014 Maison de Village Vaulx-

Lompret  

Rénovation globale avec impact sur la 

consommation 

604.131€ Finalisée 

2016 Maison de village Salles Rénovation globale avec impact sur la 

consommation 

643.848€ Finalisée 



 

 
39 

2016 Installation LED - Chimay Constitution d’un stock et installation de 

LED dans divers bâtiments communaux 

(écoles, administratifs, salles, ...) 

27.447€ Finalisée 

2017 Centre Sudhaina Remplacement de menuiseries extérieures 

et amélioration du système de chauffage 

136.204€ Finalisée 

2017 Ecole de Baileux Remplacement de menuiseries extérieures 

et amélioration du système de chauffage 

172.998€ Finalisée 

2017 Ecole de l’Escaillère Amélioration du système de chauffage 10.704€ Finalisée 

2017 Maison rurale de Chimay Rénovation globale avec impact sur la 

consommation 

1.870.551€ Finalisée 

2017 Logements à Chimay  Rénovation globale avec impact sur la 

consommation 

428.457€ Finalisée 

2016 Bâtiments administratifs 

Chimay 

Remplacement des menuiseries 

extérieures 

14.777€ Finalisée 

2016 Ecole de Bourlers Isolation des combles 17.958€ Finalisée 

2022 Ecole de l‘Escaillère Isolation de la toiture (sarking) 12.372€ Finalisée 

  Total  10.407.097€  
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6. Potentiel de développement des énergies 

renouvelables 
 

Afin de pouvoir fixer des objectifs de production d’énergie renouvelable sur le territoire, il est essentiel 

de pouvoir déterminer quel est le potentiel de production d’énergie selon les différentes sources 

renouvelables. Pour cela, la méthodologie utilisée fut celle proposée par l’Apere et décrite en Annexe 

1. Elle nous permet de fixer le potentiel selon les résultats présentés dans la section suivante. 

6.1. Résultats 

Les résultats dans le graphique ci-dessous illustrent que la majeure partie du potentiel de production à 

partir de renouvelables réside dans le photovoltaïque, suivi de l’éolien et du solaire thermique. Les 

autres sources d’énergie renouvelable représentent une plus faible part du potentiel. La totalité de la 

consommation d’énergie pourrait être couverte par du renouvelable si l’on se base sur les résultats de 

potentiel ci-dessous.  
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7. Stratégie globale 

7.1. Vision 

Afin de mener à bien les actions qui permettront d’atteindre les objectifs d’atténuation et d’adaptation, 

il est important de définir quelle sera la stratégie globale que les communes souhaitent mener, et quelle 

vision adopter par rapport au développement des sources d’énergie renouvelable et à la réduction des 

consommations dans les différents secteurs communaux. Cette vision sera le fil rouge de l’action des 

communes pour l’énergie et le climat et permettra entre autres de communiquer sur la progression 

des objectifs au fil des années.  

 

Comme de nombreuses autres communes wallonnes, les communes de Froidchapelle, Momignies et 

Chimay souhaitent s’aligner à l’objectif de neutralité carbone à l’horizon 2050, tel que fixé par l’Accord 

de Paris en 2016. Afin d’atteindre cet objectif, les trois communes ont comme volonté de réduire de 60% 

leurs consommations en énergie sur leur territoire et de couvrir 100% de leur consommation finale 

d’énergie par du renouvelable d’ici 2050. 

 

Les communes désirent par cette vision promouvoir la collaboration entre les différents acteurs locaux, 

à commencer par leurs trois administrations par la mise en place de groupes de travail et de comités 

de pilotage. Un travail de sensibilisation sera également prévu, à travers les différents secteurs et 

publics cibles, et adapté à la réalité du territoire. L’accent sera notamment mis sur la rénovation du bâti 

public et privé, qui constitue un enjeu, mais également sur d’autres thématiques telles que le transport, 

avec la promotion des pratiques de mobilité douce. Des actions de protection de la biodiversité 

prendront également tout leur sens en matière d’adaptation au changement climatique, étant donné 

le caractère particulièrement rural du territoire.  

 

7.2. Objectifs 2030 
 
Cette section comporte les objectifs que les communes de Chimay, Froidchapelle et Momignies se sont 

fixés en termes d’atténuation et d’adaptation au changement climatique. Les objectifs de réduction des 

consommations des administrations communales et de leurs activités ont pour objectif de donner 

l’exemple et de sensibiliser les autres acteurs du territoire à adopter à leur tour des mesures 

d’atténuation et d’adaptation. 
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7.2.1 Objectifs d’atténuation 
 

Les objectifs d’atténuation qui doivent être fixés ont pour but d’atteindre les -55% d’émissions à 

l’horizon 2030, objectif global fixé par la Convention des Maires en avril 2021. Le tableau ci-dessous 

illustre la progression générale prévue par ce plan d’action, soit une réduction de 55% des émissions à 

l’horizon 2030, dont 16% ont déjà été atteint en 2019. Entre 2019 et 2030, il s’agira dès lors de réduire 

d’encore 39% les émissions. Les fiches actions prévues dans ce plan permettraient une réduction de 

28%, tandis que d’autres politiques régionales, fédérales et européennes permettraient de combler 

l’écart restant. 

 

Les objectifs d’atténuation et donc de réduction des émissions par rapport à l’année 2006 ont été 

définis avec l’aide de l’outil POLLEC, et ce pour chaque secteur. En termes de réduction des 

consommations, les objectifs suivants ont été fixés, en fonction de l’importance des secteurs dans la 

part des consommations des trois communes :  
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Certains objectifs de transferts de vecteurs ont également été fixés, essentiellement pour électrifier 

certains secteurs, à savoir :  

- Electrifier 35% de la consommation restante (GWh/an) du chauffage des bâtiments du 

tertiaire ; 

- Electrifier 40% de la consommation restante (GWh/an) du chauffage des logements ; 

- Electrifier 26% de la consommation restante (GWh/an) des transports hors Administrations 

Communales. 

Enfin, des objectifs de production d’énergie à partir de sources renouvelables sont également prévus, 

à savoir : 

- Développer de nouvelles installations solaires photovoltaïques pour une puissance totale de 

75.000 kWc ; 

- Développer de nouvelles installations solaires thermiques pour une surface de 1000 m² ; 

- Développer de nouvelles unités de biométhanisation pour une puissance électrique totale de 

1500 kW.  

Notons qu’une partie des installations ont déjà été installées de 2006 à 2019, mais que la marge à 

combler reste encore conséquente afin d’atteindre les objectifs cibles, et sera notamment adressée 

dans les fiches actions.  

Sur base de ces objectifs, l’évolution des émissions entre 2006 et 2030 est illustrée comme suit :  
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7.2.3 Objectifs d’adaptation 
 

Les analyses de vulnérabilité du territoire exposées au chapitre 4 de ce document ont permis 

d’identifier les axes prioritaires sur lesquels adopter des mesures d’adaptation, et réduire les effets 

néfastes du changement climatique dans ces secteurs.  

L’axe majeur sur lequel les communes souhaitent agir est celui de la préservation de la biodiversité. 

Pour cela, des actions ont été planifiées (section 8), en partenariat avec d’autres acteurs tels que le Parc 

National ESEM ou le contrat de rivière. Les communes répondent également à des appels à projets sur 

la thématique, tel que l’appel BiodiverCité en accompagnement du secteur associatif de conservation 

de la nature et des citoyens. Une autre thématique prioritaire sera l’adaptation à l’évolution du 

tourisme à Froidchapelle pour les Lacs de l’Eau d’heure, et la hausse de l’attractivité des activités 

nautiques qui sera à anticiper par rapport aux vagues de chaleur attendues. Enfin, des actions seront 

menées sur les axes ressources en eau, forêt, agriculture et aménagement du territoire, en concertation 

avec les acteurs du territoire. Cette collaboration se fera au travers de l’action de création d’un groupe 

de travail dédié à l’adaptation, qui pourra de façon plus détaillée évaluer les enjeux et urgences 

d’adaptation spécifiques au territoire.  
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8. Plan d’actions 

 

8.1. Aspects organisationnels 

 

8.1.1. Le comité de pilotage 

Le présent PAEDC a été réalisé en collaboration entre les communes de Froidchapelle, Momignies et 

Chimay et l’intercommunale IGRETEC.  

Les engagements contenus dans le présent document seront approuvés par les Conseils communaux 

tandis que les Collèges veilleront à leur bonne exécution. La volonté des communes est ensuite de créer 

chacune leur comité de pilotage respectif composé d’agents communaux, d’élus et de citoyens ou 

autres acteurs clés du territoire ayant une expertise ou un intérêt dans les thématiques énergie et 

climat. Elles prévoient également d’instaurer des réunions entre ces différents comités de pilotage afin 

d’assurer un niveau d’échange soutenu, une bonne communication et de mettre en place une 

démarche participative pour la mise en œuvre des actions sur l’ensemble du territoire.  

Des acteurs clés du territoire et donc ressources externes pour la mise en œuvre des actions sont 

notamment :  

- Le Parc National en ESEM ; 

- Wap’Isol (Ipalle) ; 

- CPAS et ASBL Echange ; 

- ALE ; 

- GRD - AIESH ; 

- Région wallonne ; 

- Porteurs de projets privés ; 

- … 
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8.2. Résumé des actions 

Le tableau ci-dessous reprend de manière synthétique les actions prévues par ce plan. Les fiches actions 

détaillées se retrouvent en annexe 3 du document.  

Adaptation/ 

Atténuation 

n° Action Secteur Partenaire à 

l’initiative de 

l’action 

Début Fin 

Atténuation 1 Réseau d’énergie 

Thermique  

Administration 

communale 

Communes 2024 2026 

Atténuation 2 Installation d’unités de 

biométhanisation 

Cogénération Walvert pour 

Froidchapelle 

2026 2030 

Atténuation 3 Package mobilité douce Transport Région wallonne - 

Charleroi 

Métropole 

2024 2027 

Adaptation 4 Package biodiversité Environnement 

et biodiversité 

SPW Arne 2024 2027 

Atténuation 5 Collaboration 

plateforme Wap’Isol 

Logement Communes 2024 2028 

Atténuation 6 Comptabilité et 

cadastre énergétique 

Administration 

communale 

Communes 2023 2026 

Atténuation 7 Stratégie immobilière 

de rénovation 

énergétique des 

bâtiments communaux  

Administration 

communale 

Communes 2024 2030 

Atténuation 8 Création d’une 

communauté d’énergie 

renouvelable  

Production 

d’électricité 

Communes 2025 2030 

Atténuation 9 Génération Zéro Watt Administration 

communale 

Communes 2024 2025 
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Atténuation 10 Thermographie 

aérienne du territoire 

Logement Communes 2024 2026 

Atténuation 11 Plan de mobilité 

territorial 

Transport Communes 2024 2027 

Atténuation 12 Sensibilisation 

agriculture, industrie, 

tertiaire à l’URE 

Industrie, 

Tertiaire, 

Agriculture 

Communes 2024 2026 

Atténuation 13 Co-working Transport Communes, ALE 2024 2027 

Atténuation 14 Mesure PV zones non-

urbanisées 

Production 

d’électricité 

Communes 2026 2028 

Adaptation 15 Trame noire Environnement 

et biodiversité 

Parc National en 

ESEM 

2023 2026 

Atténuation 16 Amélioration PEB 

bâtiments communaux 

Administration 

communale 

Communes 2024 2026 

Atténuation 17 Sondage ménages 

précarité énergétique 

Logement ASBL Échange 2024 2025 

Atténuation 18 Eclairage public LED Eclairage public GRD, Maître 

d’oeuvre 

2020 2030 

Adaptation 19 GT Adaptation Environnement 

et biodiversité 

Communes 2024 2025 

Atténuation 20 GT Energie 

renouvelable 

Production 

d’électricité 

Communes 2025 2026 
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Actions sur les bâtiments communaux 

 

 

 

8.3 Résumé des actions par objectif ciblé 

Les actions reprises de manière résumée dans la section précédente contribuent chacune à leur échelle 

aux objectifs sectoriels. Certaines de ces actions permettent d’atteindre 100% de l'objectif, tandis que 

d’autres n’y contribuent que faiblement. Ces différents taux de participation s’expliquent par le 

caractère des actions. Certaines ont en effet vocation à produire des effets directs. Par exemple, la 

création d’un réseau d’énergie thermique aura un impact direct sur la consommation d’énergie. 

D’autres actions auront un impact indirect. Notamment, une action de sensibilisation à l’Utilisation 

Rationnelle de l’Energie n’aura pas d’impact direct, mais on compte sur le changement des habitudes 

et comportements des publics visés par cette action pour contribuer à la réduction des consommations 

envisagées.  
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En fonction de l’action et de l’objectif qu’elle vise, les effets indirects ou directs ont été envisagés, en 

ayant comme volonté de rester le plus réaliste possible. La participation de chaque action aux objectifs 

est reprise dans le tableau ci-dessous.  
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8.4 Planning 
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8.5. Budget 
 

 Cette section est consacrée à l’estimation des coûts relatifs à la mise en œuvre du PAEDC et donc des 

actions qui le composent. Le budget tel que présenté ici ne comprend dès lors pas l’ensemble des coûts 

de concrétisation, mais bien ceux qui seront supportés par les différents porteurs d’actions. Le budget 

dédié à chaque action fera l’objet d’une estimation approfondie et sera approuvé lorsqu’il s’agira de 

les mettre en œuvre. Les autres coûts et investissements qui découleront de la mise en place des 

actions seront dès lors considérés comme des impacts socio-économiques du PAEDC, tels que les 

investissements résultant des actions de sensibilisation. Notons que toutes les informations 

budgétaires n’ont pas pu être récoltées, et que certains subsides, bien que prévus, n’apparaissent pas 

dans les informations ci-dessous. C’est qu’ils n’ont en effet pas encore été définis précisément à ce 

stade de planification. Il s’agira de mettre à jour tant l’Outil POLLEC que le PAEDC une fois ces 

informations obtenues.  

Enfin, notons également que ce tableau a pour objectif de fournir une vue globale des coûts estimés 

des actions tant portant sur les bâtiments communaux que sur les autres secteurs, sans distinction. Ce 

plan étant également un plan d’action groupé, il conviendra que chaque commune budgétise de façon 

plus précise le montant de sa participation aux actions, par rapport aux deux autres communes.  

Les estimations se retrouvent dans le tableau ci-dessous. 
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8.6. Financement 

De manière générale, le financement des actions sera majoritairement à charge des communes, ainsi 

que des autres partenaires porteurs d’actions. D’autres sources de financement sont évidemment 

envisagées, telles que les subventions locales/régionales/européennes, le tiers-investisseur, des 

solutions coopératives, etc… 

9. Conclusion 

Le travail d’élaboration de ce PAEDC fut réalisé avec comme objectif de mobiliser les acteurs 

communaux et les citoyens du territoire dans leur action contre le changement climatique, dans un 

effort commun et coordonné. Pour cela, un grand travail de collaboration et de communication sera 

nécessaire afin de mettre en œuvre les actions prévues, de favoriser le lancement de nouvelles 

initiatives et de faire preuve de résilience dans leur adaptation au changement climatique.  

Les actions d’atténuation prévues par le plan permettent de contribuer, à l’échelle locale, aux objectifs 

ambitieux de la Convention des Maires, aux côtés des actions prévues au niveau régional (prévues 

notamment par le PACE) et fédéral. Les communes de Chimay, Froidchapelle et Momignies souhaitent 

jouer le rôle d’exemple sur leur territoire, en œuvrant en priorité sur la rénovation de son bâti et sur le 

développement des énergies renouvelables, ainsi qu’à la protection de leur environnement, si riche en 

ressources naturelles et en biodiversité, qui caractérise leur territoire commun. 
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10. Annexes 
 

Annexe 1 - Méthodologie potentiel de développement renouvelable 

Annexe 2 - Acteurs wallons composant le comité d’accompagnement 

Annexe 3 - Fiches actions détaillées 

Annexe 4 - Indicateurs de suivis prédéfinis dans l’outil POLLEC 

 

Annexe 1 Méthodologie potentiel de développement renouvelable 

 

Cette annexe explique les bases de calculs utilisées pour la détermination des gisements d’énergie sur 

le territoire des communes d’après les lignes directrices de l’APERE. 

 
Eolien 

Les calculs tiennent compte d’une part des installations construites ou en projet et d’autre part, des 

zones affectables aux parcs éoliens suivant l’étude de 2013 établie par la Région Wallonne en 

collaboration avec l’ULg. Le rendement proposé par l’APERE est de 30 GWh/km². 

Les résultats des estimations du potentiel éolien pour les communes de Froidchapelle, Momignies et 

Chimay, s’élèvent à 256.169 kW de puissance électrique.  

 

Photovoltaïque 

 
L’objectif poursuivi est de recenser les surfaces des toitures des bâtiments. Sur base de la cartographie 

de la Région Wallonne via le géoportail (projet PICC), les surfaces ont été comptabilisées sous Autocad 

et COVADIS. Une autre approche est de réduire les consommations des bâtiments communaux sur base 

de leur consommation réelle. Les deux modes de calculs ont été combinés. 

D’une part, les consommations des bâtiments communaux ont été réduites potentiellement à 50%. 

D’autre part, les surfaces exploitables suivantes ont étés répertoriées : 

● Habitations 

● Zones au sol non urbanisées (0.5%) 

● Hôpitaux 

● Surfaces commerciales 

● Surfaces industrielles 
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Les surfaces sont majorées de 30% pour les toitures à double pans et minorées à 40% pour l’usage du 

pan le mieux exposé. Le rendement est fixé par l’Apere à 150Wc/m². 

Sur le territoire des communes, le potentiel du photovoltaïque en puissance électrique est de 1.479.291 

kWc. 

 

 

Solaire thermique 

 
Le solaire thermique n’est pas rentable en Belgique.  Il l’a été lors de la crise financière de 2008 amenant 

le prix de l’énergie à un haut niveau.  Depuis, le nombre de nouvelles installations ne cessent de 

décroître. 

 
Néanmoins, le gisement est calculé sur 10% de la surface exploitable du gisement de production 

photovoltaïque. 

 

Le potentiel de solaire thermique s’élève dès lors à 275.970 kWc pour les trois communes.  
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Hydroélectricité 

 
Physiquement, pour produire beaucoup d’énergie, il faut une grande différence de niveau et un gros 

débit.  Il est à noter que les canaux navigables se prêtent difficilement à l’installation de turbines.  Le 

sassement des péniches consomme déjà une bonne partie du débit. Il reste les voies d’eau non 

navigables pour lesquelles il a été considéré, comme l’Apere le préconise, une différence de niveau de 

1,2 mètre. Nous avons considéré une turbine par cours d’eau sachant qu’il est possible d’en placer 

plusieurs au fil de l’eau, en fonction du dénivelé.  

Le potentiel hydroélectrique sur le territoire des communes s’élève à 36 kW (8,19 kW pour l’Oise et 28 

kW l’Eau Blanche) de puissance électrique.  Les turbines présentes aux Barrages de l’Eau d’Heure de 

Froidchapelle sont gérées au niveau régional et non local. Elles ne sont donc pas prises en compte dans 

notre situation.  

Oise (Momignies) 
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Eau Blanche (Chimay)  

 

 

 
Bois 
 

Les résidus forestiers sont valorisés en chaleur à hauteur de 3.900kWh/t. Le rendement proposé par 

l’Apere est de (0,7 tonnes de résidus secs/ha/an*3.900 kwh/t *superficie des forêts en ha).  

  

Pour nos communes : 0,7*3900*14 536 ha de zones boisées = 39 686 000 kWh/an, soit 39,686 GWh/an 

de production thermique. 

 

Biomasse 
 
Le but est de transformer différents déchets en méthane (CH4) par bio méthanisation. Le potentiel 

énergétique du gaz obtenu peut servir à produire de l’électricité (40%) et de la chaleur (50%). 1m³ de 

méthane peut produire 4kWh d’électrique et 5 kWh de chaleur. Les calculs sont effectués sur la 

situation agricole actuelle. 

Les intrants sont multiples : 
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● Biomasse de station d’épuration : 230m³ de méthane par tonne de matière sèche 

Agriculture 

● Culture dédiée de maïs : 45t/ha et 120m³ de méthane par t 

● Menues pailles de céréales : 1,2t/ha et 210m³/t 

● Surplus de paille de céréales : 4t/ha et 190 m³/t 

● Paille de maïs grain : 13 t/ha et 67m³/t 

● Rafle de maïs grain : 2t/ha et 183m³/t 

● Feuilles de betteraves : 40 t/ha et 55m³/t 

● Pulpes de betteraves : 20 t/ha et 80m³/t 

● Écarts de tri de pommes de terre : 40 t/ha et 77m³/t 

● Agriculture fourragère : non prise en compte car considérée mangée par le bétail 

Elevage 

● Bovins de moins d’un an : fumier 1,9m³/an et lisier 1m³/an 

● Bovins de 1 à 2 ans : fumier 3,3m³/an et lisier 1,7m³/an 

● Bovins de plus de 2 ans mâles : fumier 3,9m³/an et lisier 2m³/an 

● Bovins de plus de deux ans génisses : fumier 3,9m³/an et lisier 2m³/an 

● Bovins de plus de deux ans vaches laitières : fumier 6m³/an et lisier 3m³/an 

● Bovins de plus de deux ans vaches allaitantes : fumier 4m³/an et lisier 2m³/an 

● Porcelets d'un poids vif de moins de 20 kg : fumier 0,4m³/an et lisier 0,1m³/an 

● Porcs reproducteurs de 50 kg et plus : fumier 3,1m³/an et lisier 1,3m³/an 

● Porcs d'un poids vif de 20 kg à moins de 50 kg : fumier 0,8m³/an et lisier 0,3m³/an 

● Ovins : fumier 0,65m³/an et lisier 0m³/an 

● Caprins : fumier 0,65m³/an et lisier 0m³/an 

● Poules et poulettes : fumier 0,02m³/an et lisier 0,03m³/an 

● Poulets de chair : fumier 0,02m³/an et lisier 0,02m³/an 

Dans l’ordre, voici les résultats pour les communes de Chimay, Froidchapelle et Momignies, soit un 

potentiel de puissance électrique de 5.469 kW et de puissance thermique de 6.836 kW.  
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Géothermie 

 
Différentes sortes de géothermie sont possibles sur notre planète avec des rendements plus ou moins 

élevés.

 

La solution idéale est de pomper une source d’eau chaude directement exploitable dans une turbine 

vapeur pour générer de l’électricité ou chauffer des bâtiments. 

  
 
La faille du midi qui traverse d’ouest en est notre pays, en passant notamment par l’axe Mons, Liège, 

n’est pas encore bien connue pour les communes étudiées.  Néanmoins elles pourraient se trouver 

dans des zones prioritaires pour les sondages futurs par forage. (500.000€/forage à vérifier). 

D’autre part, les projets mettent en général une dizaine d’années avant d’aboutir. 

 

Il reste la pompe à chaleur qui prend son énergie dans le sol mais les coefficients « ENR » restent ténus 

dans les tableaux présentés par L’Apere.  En effet, le rendement de la consommation en énergie 

primaire est de +/-1 à 1,65 si on considère un rendement de centrale électrique thermique à 33% et un 
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COP à 3, 4 ou 5. L’idéal est de se sourcer en électricité verte. C’est toutefois une solution pour supprimer 

les rejets de CO2 dans les villes. 

 

Annexe 2 Acteurs wallons composant le comité d’accompagnement 
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Annexe 3 Fiches actions détaillées 
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Annexe 4 Indicateurs de suivi prédéfinis de l’Outil POLLEC 
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